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Forum Arabe du Développement et de l'Emploi

(Doha: 15-16 Novembre 2008)
Rapport Final

et

Recommandations

Conclusions 
Du Forum Arabe du Développement et de l'Emploi

( Doha, 15-16 Novembre 2008 )

          Sous le haut patronage de S.A Cheikh Tamim Bin Hamad Al-Thani, prince héritier de l'Etat du Qatar, a été tenu à Doha le 15 et 16 Novembre 2008,le Forum Arabe du Développement et de l'Emploi, avec la  coopération conjointe entre l'Organisation Arabe du Travail et le ministère de l'emploi qatarie , en vue de renforcer la coordination et la coopération entre les parties concernées représentant les trois piliers de la production et les acteurs de l'économie, de l'investissement, de l'enseignement et de la formation professionnelle et technique; ainsi que de réaliser une interaction et une complémentarité entre toutes ces parties pour relever les défis de l'emploi et du chômage, lequel est devenu l'un des fléaux lançant des menaces inquiétantes à tous les pays arabes sans exception. 

La tenue de ce forum s'inscrit dans le cadre des efforts continus que déploie l'OAT pour préparer le sommet économique, social et de développement prévu à Koweït le 19/1/2009,et ce en renforçant la prise de conscience sociale et économique auprès des parties arabes conscientes de l'importance de la prise de résolutions pratiques capables de frayer la voie au programme arabe de soutien à l'emploi et de la réduction du chômage dans les pays arabes qui a été soumis par l'organisation au sommet , conformément aux six défis inclus dans les raisons de sa tenue ( dont à la tête figure la pauvreté et le chômage), dans le sens d'épargner les dangers que soulève le problème du chômage dans le monde arabe.
Ont participé aux travaux du forum (288) personnes parmi les hauts responsables concernés par les questions de l'emploi , des affaires économiques, de l'enseignement et de la formation professionnelle , entre autres (16) ministres de travail, (5) ministres de finances et d'économie, (8) ministres d'éducation et d'enseignement, outre les représentants des administrations des organisations des employeurs et des employés dans les pays arabes, les représentants des organismes et des organisations arabes, régionales et internationales concernés, ainsi que les représentants des organisateurs du forum.

Les travaux du forum ont été lancés à la suite d'un discours prononcé par S.E M/AbdALLAH Hamad El-Atteya,vice premier ministre et ministre de l'énergie et de l'industrie, au nom de S.M Cheikh Tamim Bin Hamad Al-Thani , prince héritier et parrain du forum. La séance d'ouverture a été également marqué par les discours de :

· S.E M/Amr Moussa, secrétaire général de la ligue arabe.

· S.E M/Amma El-Alim El-Soussowa , secrétaire générale adjointe à l'ONU.

· S.E M/Ahmad Mohamad Lokman, directeur général de l'OAT.

Au cours des deux jours du forum ont été tenues trois séances générales de travail et quatre ateliers pour examiner les exposés couvrant les questions débattues, à savoir:

· L'emploi des jeunes et le développement des habiletés.

· L'investissement et le développement des projets.

· L'organisation des marchés de travail.

· Le déplacement provisoire de la main-d'œuvre. 

A la suite de longs débats des sujets du forum , les participants sont parvenus à la publication de la Déclaration de Doha (annexe 1) et l'adoption des suivantes conclusions et recommandations: 
1. Vu que l'homme demeure la base, le moyen et la fin de tout développement global, l'intégration des principaux partenaires du développement et des différentes forces de la société dans un vrai partenariat avec l'Etat paraît bien nécessaire afin d'assurer les potentialités humaines et matérielles, ainsi que les mécanismes aptes à développer les ressources humaines, comme étant une phase d'une série de réformes globales, et une mise à jour des systèmes d'enseignement et de formation de la main-d'œuvre afin de l'aider à acquérir les compétences requises pour répondre aux besoins des institutions de production sur le plan régional, arabe et international.Il appartient également d'entreprendre des mesures capables de permettre aux tranches pauvres d'accéder à un certain niveau d'éducation et de connaissance, de faciliter leur intégration dans la vie professionnelle et d'en alléger la souffrance.
2. Souligner la nécessité de l'élaboration des études et des enquêtes précises sur place dans chaque pays arabe en vue d'élargir la connaissance des différentes formes et causes du chômage dans les différents domaines et régions, et d'analyser les données et les informations précises et contemporaines selon des méthodes scientifiques qui pourraient aider les preneurs de décisions politiques, économiques, sociales et éducatives à trouver des solutions pratiques pour remédier aux problèmes du chômage et développer les divers régions arabes.
3. L'importance de procéder à l'élaboration des études approfondies visant la mise en contact et la connaissance de la situation au sein des marchés de travail dans les pays arabes, ainsi que l'évaluation de la performance et de la compétence des services s'appliquant à la réalisation de l'équilibre entre l'offre et la demande de la main-d'œuvre et la détermination des besoins et compétences requis et prévus pour la mise en place des projets de développement afin d'élaborer les projets et les programmes de formation adéquats et de tirer profit des chances de coopération panarabe via la généralisation des études et conclusions.
4. La nécessité d'établir une société d'information,de réduire le décalage digitale, de fournir les moyens nécessaires à la vulgarisation de l'autodidactie pour aider les jeunes à épuiser la science et la connaissance des divers sources de cultures, tout en évitant la présence dans des endroits étrangers qui pourraient finir par l'attirer hors de sa patrie pour rejoindre les centaines de milliers d'esprits arabes émigrés dont la nation mérite d'en tirer profit.
5. Reconnaître que la question de l'emploi demeure une responsabilité conjointe entre les divers organes de l'Etat, les hommes d'affaires, les institutions de production et les différents organismes de la société civile dans le cadre d'une cohérence sociale accordant au dossier de l'emploi un intérêt majeur dans l'élaboration des politiques économiques et sociales , ainsi que des plans et programmes de développement, notamment les politiques de l'emploi des jeunes et des diplômés.
6. Intégrer dans les programmes d'aides arabes et internationales officiels des programmes relatifs à l'emploi des jeunes et à leur formation pour répondre aux besoins du marché de travail.
7. Promouvoir la prise de conscience sociale dans le domaine de l'emploi en modifiant et clarifiant certains concepts et pratiques qui gouvernent et dirigent le processus de l'emploi dans les institutions économiques où la concurrence sur le plan international est devenu plus atroce, et où la compététivité n'est plus régie par le coût de la main-d'œuvre mais plutôt par la compétence, le pouvoir initiateur, l'innovation, la créativité et la qualité qui ont mené à l'évolution des qualités préférentielles en optant pour l'exploitation de la main-d'œuvre arabe qualifiée.
8. Développer et mettre à jour les systèmes et programmes d'enseignement et de formation conformément aux besoins variés et constamment variables, en centrant l'intérêt dans la connaissance qui relance le développement de la pensée et de la créativité , et qui est considérée comme un élément vital dans l'adaptation avec les évolutions de la science et de la technologie, avec les modifications des méthodes et moyens de production et notamment avec le domaine de l'économie de la connaissance et les nouveaux modes de travail.

9. Développer les bureaux de l'emploi , et créer de nouveaux travaux qui se conforment avec les évolutions technologiques et les changements qualitatifs du marché du travail , tout en équipant ces bureaux par toutes les possibilités matérielles et humaines qui les aide à promouvoir leur fonction et à élargir le champ de l'emploi électronique et les différents services relatifs aux nouvelles professions et activités offrant de nouvelles chances d'emploi.
10. Ouvrir le domaine de la médiation du secteur privé pour fournir des services d'emploi à distance, tout en se dotant de la rapidité et de la transparence requises pour rapprocher les distances et réduire les barrières de temps et d'espace afin d'aplanir les difficultés logistiques qui pourraient entraver la marche des institutions officielles, et ce dans le cadre de l'élargissement dans l'exploitation de la main-d'œuvre arabe à l'intérieur et à l'extérieur du monde arabe. Sans négliger la nécessité de mettre en place un cadre législatif garantissant les droits et obligations de chaque partie , assurant les conditions du travail décent conformément aux normes arabes et internationales du travail et respectant les droits fondamentaux dans le travail.
11. Considérant les graves retombées de la crise financière mondiale, les participants invitent les hommes d'affaires et les investisseurs arabes à reconsidérer leur dépendance de l'ordre financier mondial, à s'orienter vers les marchés arabes et à renforcer leurs investissements dans les différentes régions arabes, notamment avec la création d'un environnement favorisant les investissements arabes et étrangers afin d'assurer le profit à tous les peuples arabes et de minimiser les graves retombées de la violente crise financière mondiale et leurs effets négatifs sur les investissements arabes qui lui sont liés.
12. Appeler les différentes parties arabes concernées par les négociations bilatérales et multilatérales sur la libération du commerce intra-arabe à déployer davantage d'efforts pour progresser dans les négociations, notamment dans les domaines de la libre circulation des capitaux et des investisseurs, de l'ouverture globale des marchés pour l'échange des articles complémentaires arabes, ainsi que du déplacement organisé de la main-d'œuvre arabe.

13. Appeler les pays arabes à :

(a) Développer et moderniser les législations de façon à mener à la bonne organisation des marchés de travail et à leur unification.
(b) Encourager la circulation des capitaux et de la main-d'œuvre arabe entre les divers pays arabes afin de réaliser une complémentarité économique et servir les intérêts communs des peuples arabes.

(c) Créer un réseau d'information du marché de travail arabe en coopération avec l'OAT pour aider à en connaître les besoins et réaliser une harmonie entre les besoins du marché de travail et la formation professionnelle requise.
(d) Etablir l'organisation des marchés de travail sur des bases intellectuelles, originaires et d'organisation de l'économie nationale écartée de toute imitation séparée des réalités et des conditions de la société arabe.

(e) Réaliser une complémentarité entre les marchés de travail arabes et les lier au développement et aux sorties des établissements d'enseignement et des centres de formation professionnelle, tout en créant des fonds nationaux pour soutenir l'enseignement et la formation professionnelle.
(f) Approuver et appliquer la classification normative arabe des professions, récemment élaborée par l'OAT.
(g) Elaborer les cursus et programmes de l'enseignement et de la formation professionnelle et technique à la lumière de l'analyse des besoins d'emplois et de professions sur le marché du travail.

(h) Attirer les têtes et esprits arabes émigrés pour tirer profit de leurs capacités scientifiques et technologiques afin de soutenir la marche du développement économique et sociale dans le monde arabe par la création d'un environnement favorable à l'innovation et la créativité.

(i) Propager la culture du travail libre, aider au développement des petits et moyens projets en leur assurant des facilités de crédits.
(j) Mettre en exergue l'importance qu'il faut accorder aux programmes de formation visant la promotion de la capacité de la femme pour lui offrir plus de chances d'emploi et la mettre au courant des nouvelles et futures évolutions dans les domaines de l'information, des communications et des services.

(k) Etablir des normes professionnelles arabes unifiées des sorties et résultantes des systèmes d'enseignement et de formation afin de créer une harmonie entre ces sorties et les besoins des marhés de travail par dessus le monde arabe.

(l) S'apprêter à la concurrence de la main-d'œuvre étrangère qui peut découler de l'aggravation de la crise financière mondiale portant des effets négatifs sur les chances d'emploi dans les pays industriels et développés, avec la probabilité de l'afflux de la main-d'œuvre de ces pays vers les marchés de travail arabes.
Renforcer le rôle des administrations d'inspection du travail et promouvoir le dialogue social et la participation des trois parties de la production dans l'élaboration des politiques de l'emploi, de la formation professionnelle et de l'investissement national.

             14- Evaluer les efforts de l'OAT dans la préparation du sommet économique, social et de développement prévu et approuver les conclusions des activités entreprises par l'organisation à cet égard et les considérer comme l'un des documents de ce forum et une partie de ses conclusions, à savoir:
                         a- La résolution de la (35)ème session de l'OAT (Charm el-                                                                                                                                                                                             Cheikh 2008) sur le rapport du directeur général de l'OAT, titré "L'emploi et le chômage dans les pays arabes…le défi et la confrontation ."

                  b- Les recommandations de la troisième conférence arabe du développement des ressources humaines (Manamah , Mai 2008).
c- Les recommandations et les conclusions du forum arabe sur "le nouveau rôle du secteur privé dans le développement et l'emploi (Rabat-Royaume marocain, Octobre 2008), et l'appel lancé aux divers organes arabes concernés par les questions du développement et de l'emploi, y compris les responsables du travail, de l'économie, de l'enseignement et de la formation — chacun dans son domaine d'expérience — pour appliquer ces recommandations sur les deux plans national et régional avec une coordination et une coopération conjointe.
15- Soutenir les efforts des pays qui envoient et qui reçoivent la main d'œuvre arabe pour conserver l'identité et la culture à travers des programmes de citoyennisation des emplois, de libre circulation de la main-d'œuvre arabe sur les territoires arabes et d'application des conventions bilatérales et multilatérales de protection de la main- d'œuvre déplacée avec des assurances sociales.
   16- Réaffirmer la notion de la main-d'œuvre contractante et provisoire en ce qui concerne la main-d'œuvre étrangère non-arabe travaillant dans les pays du conseil de coopération du golfe, et confirmer cette même notion au niveau de la coopération entre les pays qui envoient et les pays qui reçoivent cette main-d'œuvre, ainsi qu'au niveau des organisations internationales concernées.
   17- Souligner que le chômage dans le monde arabe est devenu un problème national qui ne pourrait être efficacement résolu qu'à travers une complémentarité économique arabe.
   18- Appeler la ligue arabe à contribuer à promulguer les règles et à établir les nouvelles bases de l'ordre financier mondial pour protéger les intérêts de la nation arabe et résister aux tentatives de son isolement.

   19- Etablir des mécanismes de suivi d'application des programmes et projets adoptés au niveau arabe, notamment dans le domaine du développement, de l'emploi et de la lutte contre le chômage.
   20- Appeler à l'approbation du fonds de l'emploi de la femme rurale soumis par l'OAT et par l'Organisation de la Femme Arabe, pour son rôle et ses contributions dans le développement de la campagne , dans l'emploi d'un large secteur que représente la femme rurale et artisane, ainsi que dans la réalisation de la sécurité alimentaire arabe.
   21- Elargir la participation des entreprises multinationales et les institutions du secteur privé et civil à la responsabilité sociale en appuyant les industries intermédiaires et naissantes.

   22- Unifier les organes audites non-bancaires pour simplifier les procédures et accélérer les processus de fondation des entreprises.
  23- Etablir des tribunaux économiques ayant pour mission le règlement rapide des conflits économiques et des conflits de travail.

  24- Appeler l'OAT à adopter les meilleurs moyens pour soumettre les conclusions et les recommandations qui ont été ratifiées avec la Déclaration de Doha par les participants, au sommet économique,social et de développement (Koweït, Janvier 2009), et former une équipe de travail englobant les trois parties de la production afin d'entreprendre le suivi de l'exécution de toute recommandation pouvant être adoptée par le sommet socio-économique arabe.

Les participants ont à la fin décidé d'adresser une lettre de remerciement et d'estime à SM Cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir du Qatar, en signe de reconnaissance de ses positions louables vis à vis des causes arabes et du soutien continu du gouvernement qatarie de l'action arabe commune. Les participants ont adressé également des lettres de remerciement à SM Cheikh Tamim Bin Hamad Al-Thani, prince héritier du Qatar, pour son généreux parainage de ce forum qui a largement contribué à la réussite de ses travaux, et à son excellence Cheikh Hamad Bin Gassem Bin Gabr Al-Thani, premier ministre et ministre des affaires étrangères, pour les services et facilités fournis par l'Etat de Qatar pour la bonne marche des travaux du forum, ainsi qu'à son excellence Dr.Sultan Bin Hassan El-Dawsari, ministre du travail, pour la généreuse hospitalité et la bonne préparation de cet important forum arabe (annexe n˚2). La liste des noms des chefs et membres des délégations participant au Forum (annexe n˚3). 

Ahmad Mohamad Lokman         Dr.Sultan Bin Hassan El-dawsari
  Secrétaire général du Forum                           Président du Forum
Directeur général de l'OAT                      Ministre du tavail à l'Etat du Qatar
◘ ◘ ◘
منظمة العمل العربية
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